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Pourquoi un Plan de Désherbage ? 

 

 

Le désherbage chimique des surfaces urbaines, du fait de leur constitution, présente de forts risques en termes 

de transfert des résidus de produits appliqués vers les eaux de surface. En effet : 

 

 En ville, une grande majorité des revêtements sont imperméabilisés ; 

 Le réseau de collecte des eaux pluviales, très développé, est connecté directement aux cours d’eau. 

 

A ces facteurs s’en ajoutent d’autres : 

 

 De nombreuses surfaces a priori perméables se comportent comme des surfaces imperméables dès qu’il 

pleut, du fait de leur pente ; 

 Les applications de désherbants sur ces zones restent mal maîtrisées, et peuvent conduire à des 

surdosages, accentuant le risque de pollution par transfert des résidus vers le milieu naturel. 

 

Ces différentes dimensions d’une même réalité font qu’une prise de conscience est aujourd’hui nécessaire si 

l’on veut enrayer la contamination des eaux de surfaces. 

Pour cela, un outil a été créé, et validé sur le plan régional par la CREPEPP : le Plan de Désherbage Communal. 

Son but est de mettre en évidence le risque de pollution lié à l’application de désherbants sur les espaces 

publics d’une commune, de faire le diagnostic des pratiques de désherbage et de proposer des solutions 

adaptées venant se substituer à l’emploi uniforme et systématique des herbicides chimiques. Son acquisition 

doit s’accompagner d’un travail de réflexion et d’une remise en question de la part de la municipalité comme de 

ses services techniques : doit-on désherber partout ? Quelle est la place de la végétation spontanée sur nos 

trottoirs ? 

 

La mise en place du plan de désherbage communal s’inscrit dans une logique de développement durable à 

l’échelle locale, et de protection de notre environnement. C’est donc l’affaire de tous, et cela passe par une 

évolution des comportements et une implication des habitants dans la démarche.  

 

La réalisation du plan de désherbage de la commune a été confiée au réseau FREDON/FDGDON des Pays de la 

Loire. Cette présente notice a pour objet d’aider à sa compréhension et d’en faire l’outil fonctionnel, 

indispensable pour conduire de véritables changements de pratiques, et choisir les itinéraires techniques les 

mieux adaptés à l’objectif que la commune s’est fixée : l’entretien durable des espaces publics. 
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Méthodologie 

 

 

LES ETAPES DE LA MISE EN PLACE DU PLAN DE DESHERBAGE 

 

Le plan de désherbage des espaces communaux s’intègre dans une démarche plus globale visant à faire évoluer 

les pratiques en intégrant la protection de la ressource en eau. 

 

A. Etape “0” : Inventaire des pratiques de la commune 

 

Cette étape vise à déterminer : 

 les surfaces désherbées et à décrire les pratiques de désherbage correspondantes, 

 les surfaces non désherbées. 

 

Cet inventaire constitue le diagnostic initial aboutissant au bilan critique des pratiques de la commune. Il sert de 

référence afin de déterminer les objectifs en matière de désherbage et d’évaluer l’évolution des pratiques. Ce 

relevé aboutit à une première cartographie des surfaces désherbées et des surfaces non désherbées. 

Lors de cette étape, un diagnostic complet est élaboré sur le stockage des produits phytopharmaceutiques, les 

Equipements de Protection Individuelle (EPI), la formation des agents, le matériel de pulvérisation,… 

 

B. Etape “1” : Définition des objectifs d’entretien 

 

Sur la base du diagnostic initial, cette phase encourage les responsables communaux (élus et responsables des 

services techniques) à s’interroger sur la pertinence et l’intérêt ou non de désherber. 

Elle est aussi l’occasion d’informer la population sur le projet et de créer un échange au travers : 

 de réunions, 

 de communications écrites,…  

Elle comprend : 

 la définition des zones où le désherbage est souhaité pour des raisons de sécurité, culturelles (…). Pour 

ces zones, il faudra définir les exigences en termes d’entretien (maîtrise complète ou bien partielle de 

la flore adventice) ou les aménagements permettant de ne pas effectuer de désherbage. 

 la mise en évidence des zones où le désherbage n’est pas nécessaire. 
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C. Etape “2” : Classement des zones à désherber et choix 

des méthodes d’entretien 

 

1. Classement des surfaces à désherber suivant le niveau de risque 

L’objectif de cette étape est de définir, pour chaque zone à désherber, le niveau de risque de transfert des 

produits herbicides vers l’eau. On distingue deux niveaux de risque : 

• élevé, 

• réduit. 

 

2. Choix des méthodes de désherbage associées 

Le classement des zones suivant le niveau de risque de transfert des molécules herbicides débouche sur le choix 

de méthodes d’entretien appropriées. Il doit se faire en tenant compte de consignes présentées dans les 

chapitres « II. Méthode de classement » et « III. Arbre de décision pour déterminer le niveau de risque ». 

 

D. Etape “3” : Enregistrement des pratiques d’entretien de 

l’espace communal 

L’enregistrement concerne les interventions réalisées par les agents communaux, mais aussi celles réalisées par 

les éventuels prestataires de service de la commune. 

 

E. Etape “4” : Bilan annuel du plan de désherbage 

Ce bilan est réalisé sur la base des informations enregistrées à l’étape précédente. Il permet de confronter 

pratiques et objectifs et de réajuster, si nécessaire, les objectifs d’entretien. L’intervention d’une personne 

extérieure à la collectivité dans le suivi est souhaitable, que ce soit collectivement (dans le cadre d’un bassin 

versant, d’un SAGE ou d’une communauté de communes par exemple) ou individuellement (en faisant appel à 

un prestataire de service). Certains bassins versants ou SAGE demandent à chaque commune de fournir un bilan 

annuel (quantités appliquées, surfaces, etc.).  
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Méthode de classement 

 

La notion de risque est directement liée au phénomène de ruissellement. En milieu urbain, le ruissellement de 

surface suite à une pluie est responsable du transfert des herbicides vers les eaux. Deux facteurs ont ainsi été 

retenus pour réaliser le classement des zones à désherber. Il s'agit de la proximité à l'eau et de la capacité 

d'infiltration de la surface. 

 

A. Proximité à l'eau 

La finalité du plan de désherbage est la protection de la ressource en eau. C'est pourquoi, il est important 

d’identifier l’ensemble des zones situées à proximité ou connectées à un point d’eau (réseau hydrographique). 

 

1. Zones à proximité du réseau hydrographique 

Sont considérées comme surfaces situées à proximité du réseau hydrographique, toute surface située à moins 

de 5 m des cours d’eau et plans d’eau figurant sur les cartes IGN au 1/25000ème en points bleus, traits bleus 

continus ou discontinus (ou sur les cartes des cours d’eau définies par arrêté préfectoral lorsque celles-ci 

existent).  

 

2. Zones connectées au réseau hydrographique 

 Les fossés même à secs ne figurant pas sur les cartes IGN au 1/25000ème (ou sur les cartes des cours d’eau 

départementales), les caniveaux, les pourtours d’avaloirs,  

 Bouches d’égout, puits... 

 Les surfaces en pente même perméables pour lesquelles le ruissellement de surface est prédominant et au 

bas desquelles se trouve un point d’eau (avaloir, un fossé, un caniveau, un cours d’eau, plans d’eau…). Toute 

la zone en pente sera alors considérée comme connectée au réseau hydrographique. 

 Les surfaces drainées pour lesquelles les transferts de produits phytosanitaires sont potentiellement 

importants (terrains de foot drainés, greens de golf…). 

 

 

B. Capacité d’infiltration de la surface 

Le ruissellement dépend fortement de la perméabilité des premiers centimètres d'une surface. Il est donc 

important de pouvoir juger de cette perméabilité lors du classement. Mais attention, la perméabilité ne dépend 

pas uniquement de la nature du substrat. Elle diminue fortement lorsque : 

 la surface est compactée et tassée, 

 le sol est saturé en eau. 
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Surface imperméable : 

Le ruissellement des eaux 

pluviales est fort et 

l’infiltration est par 

conséquent très réduite : 

revêtements bitumé, 

bétonné, dallé, stabilisé 

compacté (empêchant 

l’infiltration de l’eau), etc. 

Zone en enrobé parking          

de l’église 

1. Les surfaces « imperméables »  

Les surfaces imperméables ont une capacité d'infiltration très réduite. Elles présentent donc un risque de 

ruissellement important. Ce sont généralement des surfaces cimentées, bitumées, enrobées, pavées, 

goudronnées, et bicouches. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2. Les surfaces dites « perméables », considérées comme imperméables 

 

Les surfaces stabilisées (les sables stabilisés aux liants hydrauliques ou les sables stabilisés mécaniquement) sont 

considérées comme “imperméables”. 

 

3. Les surfaces nécessitant un diagnostic visuel 

 

Les autres surfaces (sablées, gravillonnées) doivent être examinées visuellement afin de déterminer leur réelle 

perméabilité. 

Un substrat apparemment perméable peut dans certaines conditions s’avérer imperméable, seules des 

observations de terrain pourront permettre de comprendre le comportement du substrat : 

  Si le sol est marqué par des ornières de ruissellement (dues au ravinement par les eaux pluviales), on 

estime que la surface se comporte comme un substrat imperméable. Dans le cas contraire, la surface 

est considérée comme perméable. 

  Si on observe des flaques d’eau en surface suite à un épisode pluvieux, on estime que la surface 

présente les caractéristiques d’un substrat imperméable (infiltration faible). 

 

Dans le cas où la simple observation de l’état de surface ne permet pas de statuer sur la perméabilité du revêtement, se 

référer au classement présenté dans le tableau des perméabilités. 

 

 

 

 

 

 



 

8 

 

Surface perméable :  

Le ruissellement des eaux 

pluviales est faible, et 

l’infiltration peut être très 

importante : 

revêtements enherbé, 

sablé, terre végétale, tout-

venant, etc. 

Zone perméable Square de la 

Grand’Rue 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*Tableau des perméabilités 

Surfaces imperméables Surfaces perméables Surfaces à 

diagnostiquer 

Surface bitumée (enrobé ou 

bicouche) 

Terre nue ou 

enherbée 

Surfaces sablées 

Surface sablée cimentée Association terre / 

gravas (2) 

Surfaces 

gravillonnées 

Surface pavée (pavés en 

granite ou en ciment) 

  

Surface dallée (1)   

Surface stabilisée (3)   

(1) concerne différentes natures de dallage : calcaire, marbre, granit, porphyre, 

grès, ardoise, quartzite, schiste. 

(2) mélange de terre et de cailloux de diamètre 0/60. 

(3) aire sablée constituée d’une sous couche de gravier (0/30) puis d’une couche de 

finition. 

 

C. La pente 

 

Le fait qu’une surface soit en pente accentue le risque possible de transfert des produits phytopharmaceutiques 

vers l’eau, que ce soit sur une surface imperméable ou perméable. Sur cette dernière surface la présence 

d’ornières de ruissellement ou d’eau stagnante est un bon indicateur de l’écoulement de l’eau pluviale.  

Donc pour les surfaces perméables en pente, présentant un chemin préférentiel de l’eau, le niveau de risque 

sera considéré comme élevé. 
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Principe de détermination du niveau de risque 

 

Le classement des zones selon le risque de transfert des produits phytosanitaires (élevé ou réduit) est réalisé en 

utilisant l’arbre de décision ci-dessous. 

 

Toute zone à proximité ou en connexion avec un point d’eau, y compris les réseaux de drainage, est classée en 

risque élevé. 

 

Dans le cas où il n’y a pas de proximité ou de connexion à un point d’eau, le deuxième facteur à considérer est la 

capacité d’infiltration de la surface. Différents cas peuvent alors se présenter : 

 si la surface est imperméable, elle est classée à risque élevé, 

 si la surface est perméable mais présente des ornières de ruissellement et/ou des flaques d’eau, elle est 

classée en risque élevé, 

 si la surface est perméable et ne présente ni ornière de ruissellement, ni flaque d’eau, elle est classée en 

risque réduit. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

ZONE À DÉSHERBER ? 

Eloignée d’un 

point d’eau 

Surface imperméable ou peu 

perméable (présence de flaques ou 

de sillons creusés par l’eau) 

Surface perméable 

Surface plane et non 

drainée 

Surface connectée à un 

point d’eau (en pente vers 

un point d’eau ou surface 

drainée) 

RISQUE ÉLEVÉ 
Surface située à proximité d’un point d’eau 

(5 m autour des rivières, étangs, puits, marais                  

1 m des fossés, caniveaux,…  et autour des avaloirs 

d’eau pluviale, bouches d’égout) 

OU

I 

NON RISQUE ÉLEVÉ 

RISQUE ÉLEVÉ 

RISQUE REDUIT 

REDUIT 

Exemple : 

chemin en 

sous bois 
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Cartographie 

 

 

 

 

 Carte des risques de transfert 

 Carte des risques de transfert avec pentes 

 Carte des objectifs d’entretien 

 Carte des revêtements 

 Carte des pratiques d’entretien 

 Carte des préconisations générales 

 Carte des préconisations par technique d’entretien : 

o Balayage mécanique 

o Fauche (fauche, tonte, rotofil, réciprocator) 

o Manuel (binage, arrachage) 

o Désherbage thermique 

o Chimique 

o Fleurissement 

o Enherbement 

o Ne rien faire 

o Désherbage mécanique 
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Préconisations associées au Plan de 

désherbage 

 

Gestion différenciée 

La gestion différenciée est une façon de gérer les espaces qui consiste à ne pas appliquer à tous la même intensité 

de soin. Son objectif est de rationnaliser la gestion de l’espace et l'affectation des ressources nécessaires en 

améliorant la qualité paysagère, notamment en la diversifiant. 

 

La mise en place d’une gestion différenciée nécessite la définition d’un certain nombre de secteurs sur lesquels va 

s’appliquer une gestion adaptée : des espaces naturels jusqu’aux espaces de prestiges qui demanderont plus de 

soins. En général on peut ainsi déterminer 3 à 4 classes d’espaces, du très entretenu au plus naturel, avec pour 

chacune d’entre elles une gestion particulière. 

 

 Pour mettre en place la gestion différenciée sur les espaces communaux, il faut :  

 

 Réaliser un diagnostic afin de recenser les espaces, leur patrimoine et leur mode de gestion actuel 

 Identifier les différentes catégories d’espaces (espaces de prestige, terrains de sports, arbres, cimetières, 

zones de loisirs, espaces naturels,…) et les cartographier, 

 Définir un cahier des charges pour l’aménagement et l’entretien de chaque secteur ; réaliser un plan de 

gestion pluriannuel, 

 Assurer un développement technique (acquisition de matériel, formation du personnel…), 

 Communiquer sur la mise en place de la gestion différenciée, 

 Evaluer l’action (vers de nouvelles améliorations). 

 

  Objectif d’entretien Modalités de gestion  
Espaces verts et 

naturels 

Exemple : voiries et 

zones urbaines 

Niveau A 
Pas de tolérance aux 

herbes spontanées 

Désherbage manuel, 

thermique ou 

mécanique voire 

chimique (en dernier 

recours) 

Jardins horticoles, 

terrains de sports 

d’honneur… 

Place de la mairie, 

parvis de l’église, 

cimetière… 

Niveau B 

Tolérance d’un 

enherbement limité, 

contrôlé 

Désherbage manuel, 

thermique, mécanique 

(fréquences 

d’intervention moins 

importantes) 

Entrées de villages, 

certains ronds 

points avec des 

massifs, espaces 

verts plus 

rustiques 

Lotissements 

Niveau C 
Colonisation de l’herbe 

recherchée 
Tonte ou fauche 

Chemins de 

randonnées, 

espaces naturels 

Zones industrielles, 

zones artisanales… 

Exemple de tableaux de 3 classes pour la mise en place de la gestion différenciée 
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Quelques exemples de moyens permettant de limiter 

l’apport d’intrants 

 

 Pratiquer un désherbage alternatif (emploi de matériel plus respectueux de l’environnement : 

désherbage manuel, thermique, ou mécanique)  

 Diminuer les fréquences d’entretien, pratiquer des fauches différenciées  

 Faire le choix de l’utilisation des plantes vivaces dans les massifs (permet de limiter les coûts 

d’implantation et d’entretien)  

 Recourir au paillage et/ou bâchage (paillette de lin, broyat d’élagage, toiles tissées…)  

 Utiliser des plantes couvre-sol au pied des arbres  

 Utiliser les techniques de lutte biologique (utilisation des insectes auxiliaires comme les coccinelles, les 

chrysopes…)  

 Restreindre l’arrosage aux espaces de prestige, mettre en place des systèmes d’arrosage automatique, 

utiliser des espèces moins consommatrices d’eau  

 Favoriser la récupération et l’emploi des eaux pluviales  

 Tolérer la présence d’une certaine flore sauvage, voire l’utiliser dans la création de nouveaux espaces 

 

La gestion différenciée des espaces est une démarche 

progressive qui nécessite une forte implication des élus 

et des services techniques. Il est opportun de 

permettre aux techniciens de suivre régulièrement des 

formations spécifiques. Un effort en matière de 

communication doit également être mené, notamment 

en direction de la population locale. En effet, celle-ci 

devra comprendre et accepter les différents 

changements qu’elle percevra dans son paysage 

quotidien. Cette information peut se faire de 

différentes façons : articles dans le bulletin municipal, 

presse locale, ateliers pédagogiques, journées portes 

ouvertes, exposition… 

 

 

Préconisations générales 

 

A. Surfaces à risque élevé 

 

Sur les zones situées à proximité d’un point d’eau : les traitements chimiques sont interdits : 

 à moins de 5 m autours des points d’eau figurant sur les cartes IGN au 1/25000ème (respect des Zones 

Non Traitées) en application de l’arrêté national du 12 septembre 2006), 

 dans les fossés, caniveaux et pourtours d’avaloirs (respect des arrêtés préfectoraux 

départementaux). 

Tonte différenciée 
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En Loire Atlantique 

Arrêté de Loire Atlantique du 09 février 2007 en vigueur depuis le 01/07/2007 

« Article 2 –  Sur le reste du réseau hydrographique, même à sec, qui n’apparaît pas sur les cartes IGN au 25000
ème

 

(fossés, collecteurs d’eau pluviale, points d’eau,puits, forages,  zones régulièrement inondées…), l’application ou le 

déversement de produits phytopharmaceutiques est interdit à moins d’un mètre. » 

« Article 3 –  Aucune application ne doit être réalisée directement sur avaloirs, caniveaux et bouches d’égout. » 

En Mayenne 

Arrêté de la Mayenne du 13 mars 2009 

« Article 2 –  L’application des produits phytopharmaceutiques est interdite sur le reste du réseau hydrographique, 

même à sec,  qui n’apparaît pas sur les cartes IGN au 1/25000
ème

  comprenant les fossés, les collecteurs d’eaux 

pluviales et points d’eau. » 

« Article 3 –  L’application des produits phytopharmaceutiques est interdite à moins de cinq mètres des sources, 

puits et forages. » 

« Article 4 –  L’application des produits phytosanitaires est interdite dans les zones humides caractérisées par la 

présence d’une végétation .hygrophyle dominante de type joncs, roseaux, iris et sphaignes. » 

« Article 5 – Aucune application ne doit être réalisée directement sur avaloirs, caniveaux et bouches d’égout. A 

partir du 1
er

 janvier 2010, cette interdiction est portée jusqu’à 1 mètre de part et d’autre des avaloirs, caniveaux et 

bouches d’égout. » 

En Vendée 

Arrêté de la Vendée du 17 mars 2010 

« Article 2 –  L’application ou le déversement de produits phytopharmaceutiques est interdit sur et à moins de 1 

mètre des berges du réseau hydrographique, même à sec, qui n’apparaît pas sur la carte IGN au 1/25 000 (cours 

d’eau, fossés et collecteurs d’eaux pluviales à ciel ouvert). 

« Article 3 –  Aucune application de produits phytopharmaceutiques ne doit être réalisée sur et à moins de : 5 

mètres des plans d’eau, mares, sources, puits et forages, 1 mètre des avaloirs, caniveaux et bouches d’égout. »» 

« Article 4 – L’application des produits phytopharmaceutiques, dont les phrases de risque indiquées sur l’étiquette 

comprennent les références R50 à R58 est interdite dans les zones humides caractérisées par la présence d’une 

végétation hygrophile dominante (joncs, roseaux, iris des marais….) » 

En Maine et Loire 

Arrêté du Maine et Loire en vigueur depuis le 01/06/2010 

« Article 1 –  Sans préjudice des interdictions prévues par la réglementation relative à l’utilisation des produits 

phytosanitaires à proximité des cours d’eau, l’application ou le déversement de ces produits est également interdit 

toute l’année sur le reste du réseau hydrographique ainsi que les fossés, collecteurs et bassin de rétention d’eaux 

pluviales, même à sec, du Maine et Loire. » 

« Article 2 – L’application ou le déversement de produits phytosanitaires est interdite à moins d’un mètre des autres 

points d’eau (source, mares…), puits et forages. » 

 « Article 3 –  Aucune application ne doit être réalisée directement sur avaloirs, caniveaux et bouches d’égout. » 

En Sarthe 

Arrêté de la Sarhte du 12 octobre 2010 

« Article 2 –  L’application ou le déversement de produits phytopharmaceutiques est interdit sur et à moins de 1 

mètre des berges du réseau hydrographique (fossés et collecteurs d’eaux pluviales à ciel ouvert), même à sec, qui 

n’apparaît pas en bleu sur la carte 1/25 000 annexée à l’arrêté préfectoral n°07-3632 du 27 juillet 2007 modifié 

définissant la carte départementale des cours d’eau.. » 

« Article 3 –  Aucune application ne doit être réalisée sur et à moins de cinq mètres des forages non protégé, plans 

d’eau, mares, sources, puits, sur et à moins de un mètre des avaloirs et bouches d’égout, sur les caniveaux. » 
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Sur les autres zones à risque élevé : les traitements phytosanitaires sont très fortement déconseillés, 

l’objectif étant sur ces zones de tendre vers le « zéro pesticide ». L’usage des produits phytopharmaceutiques 

devra donc progressivement et durablement être remplacé par des techniques alternatives (manuel, 

mécanique, thermique, balayage…voire réaménagement). En attendant de pouvoir mobiliser les moyens 

nécessaires, l’utilisation de produits foliaires en localisé sur végétation levée sera tolérée. 

 

B. Surfaces à risque réduit 

 

L’utilisation raisonnée de produits chimiques reste possible. 

Toutefois on préfèrera l’utilisation de techniques alternatives lorsque cela est possible (paillage, plantes 

couvre-sol, enherbement de certaines zones sablées…) 

 

 

 

Entretien des espaces de votre commune 

C. La voirie 

 

1. Balayage 

 

Pour les espaces « de prestige » il faut un passage régulier de la balayeuse (8 à 12 passages par an pour un 

résultat « 0 mauvaises herbes »). Le passage de la balayeuse à un stade peu développé des plantes permet à la 

brosse d’arracher cette dernière par simple frottement et d’enlever la matière organique accumulée au niveau 

des racines. Il suffit pour cela de réduire la vitesse d’avancement de la machine à 2,6 km/h et d’augmenter la 

vitesse de rotation du balai latéral. L’utilisation de brosses métalliques est conseillée pour ce type 

d’intervention. Il existe aussi des brosses mixtes (brins métalliques alternés avec des brins plastiques).  

L’usage d’une micro balayeuse peut venir en complément de la balayeuse automotrice afin d’entretenir les 

surfaces inaccessibles à cette dernière. Cette méthode est techniquement et économiquement intéressante. Il 

existe, de plus, des balayeuses de faible largeur adaptées à l’entretien des trottoirs. 

 

L’intérêt du balayage mécanique est double, puisqu’il permet d’allier à la fois l’aspect propreté et 

désherbage. 

 

C’est la technique indispensable pour l’entretien des linéaires de la commune. 
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Au delà de la première année de mise en service, un bilan sera à réaliser afin d’évaluer la qualité du travail et 

d’ajuster plus finement le nombre de passages annuels et le temps passé. 

 

L’efficacité du balayage mécanique étant directement liée à l’état de la voirie, si cette dernière est en bon état, 

l’entretien par balayage mécanique conviendra dans la plupart des cas, mais si celle-ci se trouve plus ou moins 

dégradée, il conviendra en premier lieu de l’améliorer.  Il faudra donc élaborer un calendrier pour programmer 

des travaux de réfection de voirie. 

De même, dans les rues trop chargées en gravillons, la balayeuse ne pourra pas intervenir. 

 

Le total de linéaire relevé sur la commune, pouvant se faire au balayage mécanique, est de 6389 mètres. Les 

secteurs en exigence « 0 Mauvaise herbe » représentent 1069 mètres sur la commune. 
 

Niveaux d'exigences A B 

Longueur 1069 5320 

temps à passer (h) 0.36 1.8 

Nombre de passage annuel mini 8 4 

Nombre de passage annuel maxi 12 6 

Cout total à l'année mini 200 497 

Cout total à l'année maxi 299 745 
*Basé sur un coût horaire en prestation de 90€HT 

 

 

Pour les endroits difficiles d’accès pour la balayeuse de voirie, il est possible d’avoir recours à des balayeuses 

d’appoint : 

 

√ Balayeuses à conducteur marchant 

 

Le brossage est effectué par une ou plusieurs brosses rotatives équipées de 

lamelles d'acier ou de fils en polypropylène. Sur certains modèles, les fils 

métalliques peuvent être tressés pour augmenter l'efficacité de la brosse. Les 

brosses décapent la couche superficielle sur laquelle poussent les plantes 

indésirables, ce qui a pour effet de déchiqueter et/ou d’arracher ces plantes. 

Ces balayeuses peuvent être axiales ou radiales. 
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√ Brosses de désherbage adaptables sur débroussailleuse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2. Binage, arrachage 

 

En complément du balayage, il faudra poursuivre et accentuer l’arrachage et le binage sur l’ensemble des 

espaces « de prestige ». L’usage d’un « Pic Bine » (binette améliorée) peut s’avérer intéressant et très 

complémentaire au balayage et au désherbage thermique. Cet outil est assez efficace sur sablé, enrobé et 

petits graviers. Ces interventions manuelles couplées aux passages d’une balayeuse permettront d’intervenir 

sur les zones inaccessibles et assureront un entretien complet de la voirie.  

Cela permettra de dégager les angles où la balayeuse ne peut accéder. Lors du désherbage des bases de murs, 

cela permettra de limiter le temps d’intervention des agents. En effet les déchets générés peuvent être placés 

sur la voirie, pour que la balayeuse puisse les évacuer. 

Le rendement horaire du binage et de l’arrachage étant très faible, les interventions doivent se limiter aux 

espaces de prestige pour limiter le temps total d’intervention. 
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Les espaces de niveaux B, C peuvent ponctuellement être désherbés en binage. Sur certaines surfaces en 

bicouche, le binage est la seule technique alternative réalisable (le balayage est difficilement réalisable, et le 

rotofil peut provoquer des dégâts sur les véhicules, ou des vitrines à proximité). Dans ces espaces, les 

interventions ne doivent pas avoir la même fréquence que dans les espaces de « prestige ». 

 

 

Niveaux d'exigences A B 

Somme de Surface (m²) 808 8 

Temps à passer (h) 16 0 

Nombre de passage annuel mini 4 2 

Nombre de passage annuel maxi 10 4 

Temps total à l'année mini (h) 65 0 

Temps total à l'année maxi (h) 162 1 
*Le tableau ci-dessus permet de répertorier les surfaces en binage et arrachage. Les temps indiqués sont calculés selon un 

rendement de 50m² à l’heure. De plus le calcul ne tient compte que du binage et de l’arrachage. Toute intervention 

complémentaire (balayage, thermique, ou rotofil) permettra de diminuer la surface d’entretien et le temps à y consacrer.  

 

 

3. Thermique 

 

En complément du balayage, des interventions en tache par tache au désherbeur thermique peuvent être 

réalisées sur les trottoirs, caniveaux et bases de murs.  

 

√ Thermique à eau chaude 

Pour des exigences strictes il faut compter 3 à 4 passages à l’année sur les surfaces imperméables, et 6 à 8 sur 

les surfaces perméables. 

Le premier passage a lieu à la reprise de végétation (mars à avril). En fonction des conditions climatiques, si la 

végétation est « poussante » un deuxième passage est effectué avant l'été. Les autres passages s'effectuent à 

la fin de l'été et à l'automne. 

Sur les secteurs où les exigences sont moins strictes 2 passages peuvent suffire pour limiter la hauteur et 

l’implantation de la végétation. 

 

√ Thermique à flamme 

Le thermique à flamme peut être intéressant pour les secteurs difficilement accessibles. La fréquence de 

passage est plus élevée que pour les systèmes à eau chaude. 

Le premier passage a lieu à la fin de l’hiver. Ensuite selon les conditions climatiques, et le type de revêtements, 

il faut des fréquences de passage assez élevées. 8 à 10 passages par an sur les surfaces imperméables. Sur les 

surfaces perméables un passage toutes les 3 semaines est fortement recommandé. 

 

Plusieurs systèmes thermiques sont disponibles sur le marché. Le choix du type de matériel est fonction de 

l’investissement de la municipalité dans ces techniques alternatives.  
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Le système porté facilite la liberté de déplacement et de mouvement et son 

coût reste acceptable. Le prix de cet appareil avoisine les 400 € TTC auquel il 

faut rajouter le consommable (un cube gaz fait environ 4 h d’entretien en tache 

par tache) et la mise à disposition d’un agent communal. Le rendement de 

cette technique est de 2.5 km/h. 

 

Un autre système, le thermique à infrarouge permet de 

confiner davantage la chaleur sur la plante. Les risques 

d’incendie sont moins importants avec ce type d’appareil et 

surtout il permet de travailler par temps légèrement venté. 

Son coût avoisine 4000 à 9000 € TTC auquel il faut rajouter le 

consommable (6 h d’utilisation avec une bouteille) et la mise à disposition d’un agent 

communal. Le rendement de cette technique est également de 2.5 km/h. 

 

 

Le prix d’un désherbeur thermique mono flamme sur chariot avoisine quant à 

lui les 800 € TTC auquel il faut rajouter le consommable (une bouteille gaz fait 

environ 7 h d’entretien en tâche par tâche) et la mise à disposition d’un agent 

communal. Le rendement de cette technique est de 2.5 km/h. 

 

 

Le prix d’un désherbeur thermique à flammes directes montées sur rampes, 

avoisine 2600 à 6200 € TTC auquel il faut rajouter le consommable (3 kg/h de 

propane par brûleur, la rampe en dispose de 4 ou 5) et la mise à disposition d’un agent communal. Le 

rendement de cette technique est de 2.5 km/h. 

 

 

Niveaux d'exigences A B 

Somme de Surface (m²) 1801 3948 

Temps à passer (en h) 4 8 

Nombre de passage annuel mini 8 4 

Nombre de passage annuel maxi 10 6 

Temps total à l'année mini (en h) 29 32 

Temps total à l'année maxi (en h) 36 47 

 
Données pour le thermique à flamme 
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Les techniques alternatives à l’eau chaude sont les plus efficaces 

en rendement et en efficacité. Leur application est cependant 

limitée par la taille du matériel.   

L’achat de désherbeur à eau chaude, ou à vapeur, est 

difficilement réalisable pour une petite commune. Le prix de ce 

type de matériel est d’environ 20 000€ HT. Il est donc préférable 

passer par de la prestation de service afin dé vérifier et valider 

l’intérêt de cette technique. 

L’autre solution est d’envisager l’achat de ce type d’appareil en 

commun.  

En prestation, le forfait varie entre 530 € HT par jour avec en plus la mise à disposition d’un agent communal, 

et 810 € HT par jour sans renfort (dans les 2 cas, le consommable est à rajouter, soit 500 litres d’eau + 5,5 litres 

de carburant par heure). Le rendement de cette technique est de 4 km/jour ou 2000m2 /jour. Il faut compter 

entre 3 et 4 passages par an sur surfaces imperméables (données prestataire). 

 

Niveaux d'exigences A B 

Somme de Surface (m²) 1801 3948 

Temps à passer (en h) 2 4 

Nombre de passage annuel mini 4 2 

Nombre de passage annuel maxi 6 4 

Temps total à l'année mini (en h) 7 8 

Temps total à l'année maxi (en h) 11 16 
Données pour le thermique à eau chaude 

 

 

 

 
 
 

4. Fauche, tonte, rotofil,  

Le passage du rotofil permet de maîtriser la pousse de la végétation spontanée dans les caniveaux, bases de 

murs, d’habitations ou de haies. Il ne s’agit pas de désherber, mais d’entretenir un espace pour ne pas donner 

le sentiment d’abandon aux riverains.  

Pour un gain de temps, ces fauches peuvent être réalisées avant le passage de la balayeuse pour éviter le 

ramassage manuel. 

Des précautions sont à prendre pour éviter la casse de vitres, vitrines ou mobilier urbain. 

 

 

Cette technique se limitera aux secteurs où les exigences d’entretien ne sont pas prioritaires. 
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Le Réciprocateur, appareil à coupe mécanique (inspiré du rotofil), 

permet des interventions ponctuelles en limitant quasiment tout risque 

de projection. Il convient d’avantage pour les zones situées dans le 

centre. Cet appareil n’élimine pas entièrement la plante, il laisse la 

végétation rase. Son prix est de l’ordre de 615 € TTC. Pour les 

consommables, le coût du disque est de 27 € HT (soit 54 € HT la paire). 

 

 

 
 

Niveaux d'exigences A B C 

Somme de Surface (m²) 10266 10629 302 

Temps à passer (h) 26 27 1 

Nombre de passage annuel mini 6 4 2 

Nombre de passage annuel maxi 8 6 4 

Temps total à l'année mini (h) 154 106 2 

Temps total à l'année maxi (h) 205 159 3 

 
 
*Le tableau ci-dessus permet de répertorier les surfaces en fauche (rotofil, réciprocateur, brosse métallique). Les temps indiqués sont 
calculés selon un rendement de 400m² à l’heure. De plus le calcul ne tient compte que de cette technique. Toute intervention 
complémentaire (balayage, arrachage, binage ou thermique) permettra de diminuer la surface d’entretien et le temps à y consacrer 
Les surfaces des terrains de foot n’ont pas été comptabilisées dans la somme des surfaces. 

 

 

5. Fleurissement 

 

Sur certains secteurs, pour limiter l’entretien des espaces, on peut remplacer les plantes non désirées par des 

plantes désirées qui seront acceptées et appréciées par le public. Le principe est d’empêcher les plantes 

spontanées de se développer en occupant les surfaces favorables à leur croissance. Cette technique est 

principalement utile pour les bases de murs sur les trottoirs. De plus cela permet aux habitants de 

« s’approprier » ces plantes et d’en assurer l’entretien.  

 
 

 

Fleurissement en base de mur  

Réciprocateur 
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6. Trottoirs et allées piétonnes en graviers, sablés 

 

Les trottoirs en graviers ou sablés sont très difficiles à maintenir sans mauvaise herbe avec les techniques 

alternatives. C’est pourquoi s’il y a un passage fréquent, les allées et trottoirs seront conservés par le 

piétinement. Si les allées sont très peu utilisées, elles se referment progressivement jusqu'à atteindre une 

largeur de 20 - 30 cm. Il arrive qu'elles disparaissent totalement au profit du gazon, cela signifie qu'elles 

étaient très peu utilisées et qu’elles n’avaient pas lieu d'être entretenues. 

La pousse de ces zones peut être maîtrisée par une tonte ou fauche régulière. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

D. Massifs et pieds des arbres 

 

La végétation spontanée dans les massifs et aux pieds des arbres peut être aisément contrôlée par des 

méthodes préventives telle que le paillage et les plantes couvre-sol. Le paillage organique ou le bâchage, et les 

plantes couvre-sol ont l’intérêt de réduire, voire d’empêcher, la pousse des plantes indésirables. 

Les plantes couvre-sol, installées en bordure de haies, au pied des arbres ou dans les massifs, seront choisies 

pour leur performance à s’étendre peu à peu, pour leur résistance à l’ombre et/ou à la sécheresse et pour leur 

capacité à vivre sans entretien. Ce sont des plantes vivaces telles que l’Alchémille mollis, l’Aspérule odorante, 

le lierre,… 

Un paillage organique permet d’empêcher la croissance des plantes adventices en les privant de lumière, de 

limiter l’évapotranspiration (donc réduire l’arrosage), de favoriser le développement d’une flore microbienne 

et d’auxiliaires qui enrichit le substrat, et d’enrichir le sol en matière organique en se décomposant. Les 

paillages organiques peuvent être de plusieurs types : écorces de pin, de feuillus, bâche en fibres végétales 

(chanvre, coco,…), paillettes de lin, fèves de cacao, mais aussi feuilles mortes, tontes de pelouse sèches, paille. 

Contrairement au paillage organique, le bâchage n’est pas biodégradable et ne se transforme pas en humus, il 

empêche même l’action des vers de terre. Il appauvrit peu à peu la vie du sol. Il est donc recommandé de 

l’enlever au bout de 5 ans (NB : ne pas utiliser les méthodes « bâchage » et « paillage » en même temps). 

 

De plus, ces méthodes permettent un gain de temps considérable pour l’entretien des massifs et des pieds 

d’arbres. 

 

Trottoirs et allées 

sablées et en graves. 
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1. Paillage 

Le paillage permet: 

 d’empêcher la croissance des plantes adventices en les privant de lumière, 

 de limiter l’évapotranspiration (réduire l’arrosage par conséquent), 

 de favoriser le développement d’une vie microbienne et d’auxiliaires (vers de terre) qui enrichit le 

substrat, 

 d’enrichir le sol en matière organique en se décomposant. 
 

Les différentes techniques de paillage présentées ici sont les plus courantes, d’autres pourront être mises en 

œuvre au fur et à mesure des découvertes. Le paillage doit être mis en place sur terre humide, avec une 

épaisseur suffisante (5 à 10 cm), complémentée au besoin. Le décaissage des massifs évite que les animaux ou 

le vent ne mettent le paillage sur la chaussée. 

 

Les écorces 

 

Les différentes écorces disponibles sur le marché constituent un très bon 

paillis. On peut utiliser par exemple l’écorce de peuplier. 

Observation : l’écorce de pin acidifie le sol 

Durée de vie : 1 à 3 ans selon l’épaisseur 

Coût : 10 €/m²  

 

 

Les copeaux ou débris de bois 

 

On peut également se procurer des débris de bois colorés offrant un aspect 

plus sophistiqué. 

Observations : Conviennent pour les massifs de plantes annuelles - Faciles à 

installer du fait de leur petite taille 

Durée de vie : 1 an environ - Coût : 2 à 3 € /m² 

 Les paillis de lin ou de chanvre 

 

Très bons résultats contre les mauvaises herbes et le dessèchement du sol. 

Observation : Conviennent bien pour les massifs de fleurs annuelles ou les 

jardinières - Faciles à disposer du fait de leur petite taille.  

Arroser le paillis après installation. 

Durée de vie : 1 an environ 

Coût : 3,5 €/m² 

 

 

Les fèves de cacao 

 

Elles donnent de très bons résultats. 

Observations : Faciles à disposer du fait de leur petite taille - Riches en 

éléments nutritifs, résistent au vent - Odeur de cacao quand le matériau est 

humide. 

Arroser le paillis après installation. 

Durée de vie : 1 an environ 

Coût : 6 €/m² 
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Les cosses de sarrazin 

 

Les cosses de blé noir donnent aussi de très bons résultats. 

Observations : Faciles à disposer du fait de leur petite taille - Riches en 

éléments nutritifs, résistent au vent. 

Arroser le paillis après installation. 

Durée de vie : 1 an environ 

Coût : 1 €/m² 

 

 

Les tontes de Gazon 

 

Observations : Faire sécher les tontes un jour ou deux au soleil avant de les 

réutiliser. Eviter d’utiliser des plantes montées en graines. Eviter de laisser se 

décomposer les tontes sur place, cela enrichit les graminées et donc accélère 

la repousse. 

Durée de vie : quelques semaines 

Coût : récupération 

 

 

Les feuilles mortes 

 

Elles fournissent un excellent humus et abritent les insectes auxiliaires en 

hiver. 

Durée de vie : 6 à 12 mois selon l’épaisseur 

Coût : récupération 

 

 

La paille  

 

Elle stimule la vie microbienne et a un fort pouvoir absorbant. Augmente la 

fertilité du sol. 

Durée de vie : très courte selon les conditions climatiques et le niveau de 

séchage à l’implantation. 

Coût : récupération auprès d’agriculteurs  

 

 

Mulch algo-forestier  
Mélange de débris forestiers et de compost d’algues. Aspect esthétique assez 

grossier. Très bonne qualité, excellents résultats à tous points de vue. 

 

Durée de vie : 1 à 3 ans selon l’épaisseur  

Coût : 5 €/m²  

 

 

 

 

 

 

 

CONSEILS ! 

 

A éviter : 

- Les matériaux qui risquent d’acidifier le sol (pin,…). 

- Les paillages minéraux (sable, graviers, etc.) qui ne se 

décomposent pas et n’améliorent donc pas la qualité du sol. 
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2. Bâchage 

 

√ Les toiles tissées et bâches polyéthylène ou polypropylène 

 

Plusieurs coloris existent, qui permettent une meilleure intégration dans le paysage. 

Intérêts : 

- le prix de commercialisation (0,5 à 1 € HT/m²) 

- la bonne durée de vie 

Inconvénients : 

- non biodégradables  

- échanges entre le sol et l’extérieur anéantis : la vie microbienne et 

les échanges gazeux ne peuvent s’y développer et l’eau ne peut pas 

passer au travers 

- l’aspect esthétique des bâches : très discutable  

- enlèvement nécessaire au bout de 4 à 5 ans 

 

 

√ Bâches biodégradables 

 

Elles sont fabriquées en fibres de bois, de jute, de chanvre, de lin, 

coton, coco, etc. L’implantation de plantes à croissance rapide est 

conseillée. L’idéal est de combiner les bâches biodégradables avec 

des plantes couvre sol. En effet celles-ci se développeront sans 

concurrence, ce qui facilitera leur implantation et donc l’entretien 

ultérieur. 

 

Intérêts : 

- échanges gazeux et d’eau assurés entre l’extérieur et le sol, 

- dégradabilité des bâches, qui évite d’avoir à les enlever au bout de 

4 à 5 ans. 

 

Inconvénients :  

- aspect esthétique lors de la dégradation, très discutable. 

 

3. Plantes couvre-sol 

 

Une bonne plante couvre-sol doit présenter certaines qualités :  

 posséder un feuillage dense, 

 s’étaler et se propager, 

 supporter d’être installée au pied des arbres et arbustes, 

 vivre avec un entretien minimum. 
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C’est pourquoi on préférera des plantes vivaces. Comme leur nom l’indique, une fois plantées et installées, 

elles ne bougeront plus. Lors de la plantation, il ne faut pas hésiter à mélanger les végétaux pour varier les 

effets. Les associer à un paillis est une assurance de réussite pour une bonne implantation tout en évitant la 

possibilité à des plantes spontanées de s’installer. Le point clé est de faire une préparation de sol minutieuse. 

En effet, si des plantes indésirables se trouvent déjà présentes, les plantes couvre-sol ne suffiront pas à les 

chasser et il sera alors difficile de les retirer au milieu d’autres plantes. L’entretien courant pourra se limiter à 

un apport de compost et une taille sévère tous les 3 ans. 

 

Voici une sélection de plantes tapissantes et persistantes pour la plupart. Elles ne nécessitent qu’un entretien 

réduit. 

 

Alchémille Alchemilla mollis 

 

 

25 cm,  

feuillage vert glauque, 

floraison juin-juillet, 

D : 6 à 7/m² 

Bruyère Erica darleyensis 

 

 

35 cm, 

feuillage vert, 

floraison octobre-avril, 

D : 4/m² 

persistant 

Géranium vivace Geranium macrorrhyzum 

 

 

30 cm, 

feuillage vert, 

floraison mai-juillet, 

D : 4 à 6/m² 

persistant 

Petite pervenche Vinca minor 

 

 

30 cm, 

feuillage vert à panaché selon les cultivars, 

floraison avril-juin, 

D : 6/m² 

Persistant 
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Lamier Lamium purpureum 

 

 

20 cm, 

feuillage vert, 

floraison avril-juin, 

D : 10/m² 

 
 

Nepeta Nepeta mussinii 

 

 

30 cm, 

feuillage vert, 

floraison avril-septembre, 

 D : 6 à 8/m² 

Consoude naine Symphitum grandiflorum 

 

 

15 à 40 cm, 

feuillage vert, 

floraison mars-juillet, 

D : 6 à 8/m² 

Pachysandra Pachysandra terminalis 

25 cm,  

feuillage vert à panaché, 

floraison mai-juin, 

 
D : 6 à 8/m² ? persistant 

Lierre Hedera helix 

 

 

30 à 40 cm,  

feuillage vert, 

D : 5/m² persistant 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 : Exposition soleil 

 : Exposition mi-ombre 

 : Exposition ombre 

   D : densité 
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E. Pelouses 

 

D’après la classification d’entretien différencié des espaces verts communaux, on peut distinguer 4 niveaux 

d’entretien. Selon cette hiérarchisation, les fréquences de tonte, la hauteur de coupe, et les apports de 

produits, sont différents.  

 

Classe I II III IV 

Intitulé 
Espace de 

prestige 

Espace vert 

traditionnel 

Espace vert d’aspect 

naturel 
Espace naturel 

Fréquence 

de tonte 
1/15 jours 1/3 semaines 

1/mois 

la fréquence est donnée 

par la hauteur maximale 

à ne pas dépasser 

Passage piéton : 5-7 /an 

Prairie : 3-4 /an 

Pelouse fleurie : 5-8 / an 

Zone refuge : 1 / 2 ans 

Hauteur de 

coupe 
< 5 cm 

< 5 cm  surfaces 

piétinées 

7 cm sur reste 

7 – 8 cm  

Désherbage 

sélectif 
Oui Eventuel Non Non 

Anti mousse Oui 
Non 

Scarification 
Non Non 

Arrosage Oui Non Non Non 

Engrais Oui Non Non Non 

Ramassage 

de l’herbe 
Oui Oui Eventuel Eventuel 

 

Le ramassage systématique de l’herbe coupée peut avoir des avantages. En effet, il conduit à 

l’appauvrissement du sol ce qui, sur une pelouse horticole, limite la repousse ; sur une prairie, cela conduit à 

l’enrichissement de la flore.  

 

Pour les pelouses des espaces verts ou « naturels », le mulching permet une grande économie de temps et de 

gestion des déchets.  

C’est une technique de fertilisation naturelle. L'herbe n'est plus collectée dans le sac à herbe mais finement 

broyée et déposée sur la pelouse. Les brins d'herbes ainsi hachés vont se décomposer sur le sol et former un 

humus naturel pouvant produire le quart des besoins annuels en engrais de votre pelouse. Outre son rôle 

fertilisant, cela protège le sol, limite l'évaporation d'eau pendant les périodes chaudes et vous dispense de 

ramasser l'herbe. Pour être efficaces, les tontes doivent être plus rapprochées et la coupe doit être modérée. 

Les tontes sont donc moins pénibles et plus rapides. 

 

Il est préférable aussi de scarifier un gazon plutôt que d’avoir recours à un produit anti mousse. Cela augmente 

la perméabilité du sol à l’eau et à l’air et élimine mousse et feutrage. 
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F. Terrains de sports 

 

Les terrains de football drainés sont à risque élevé. 

La principale cause de l’envahissement des gazons par les 

adventices est due à la hauteur de coupe. En effet les tontes 

trop courtes favorisent l’installation des mauvaises herbes, et 

donc le recours au désherbant sélectif. 

 

Le travail du sol et de sa structure sont des moyens efficaces 

pour lutter contre les problèmes du sol. Pour cela, il peut être 

intéressant de mener les opérations suivantes : 

- Analyses de sol (tous les deux ans, voire chaque année) : elles 

permettent de connaître le pH des terrains et de chauler en 

conséquence. Le chaulage relève le pH et limite ainsi le 

feutrage. Les analyses permettent également d’affiner la 

fertilisation pour l’adapter aux besoins des terrains de sport. 

 

- Aération du sol : il facilite l’assimilation des éléments nutritifs, le ressuyage du sol, élimine le feutrage et 

améliore la décomposition des matières organiques. Cela permet en outre d’augmenter le chevelu racinaire du 

gazon et limite donc l’arrachage. Cette opération est à réaliser deux fois par an. 

- Le décompactage : il est complémentaire de l’aération. Son action se fait plus en profondeur et permet 

d’augmenter les capacités drainantes du sol. Il est souvent réalisé en même temps que le sablage. Il est 

souhaitable de le réaliser une fois par an. 

 

 
 

Les pistes en gravier bordant les terrains de foot peuvent être entretenues par le travail mécanique du sol à 

condition de recharger l’épaisseur du gravier. L’utilisation de châssis piste peut s’avérer intéressante. Par 

contre ces outils sont peu efficaces sur végétation en cours de levée et les stabilisés peuvent s’en retrouver 

dégradés. 

 

 

Décompacteur vertical 
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G. Cimetière 

Cas des allées imperméables : 

L’allée principale est en enrobé et les transversales en bicouche. Pour ces zones, l’utilisation d’un désherbeur 

thermique semble la plus appropriée. De plus, l’utilisation du rotofil ainsi que l’arrachage manuel seraient des 

techniques complémentaires les plus optimales pour atteindre un résultat « zéro mauvaises herbes ». 

 

Cas du perméable : 

Le cimetière est à risque élevé du fait de la présence de la forte pente ainsi que d’avaloirs. L’entretien sans 

herbicide peut se faire à l’aide d’un désherbeur mécanique. Le binage et l’arrachage viendront compléter 

l’action du thermique. Il faudra réaliser 8 passages au minimum (1 passage par mois d’avril à novembre).  

Le cas échéant, un foliaire en localisé pourra être utilisé sur la partie amont du cimetière. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Châssis piste 

Sabot rotatif 

Treillis à béton tracté par tracteur Le Stab-net (4 outils) 

Allées et entre-tombes  

du cimetière 
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Accompagner le Plan de désherbage 

avec le personnel 

 

 

L’équipe technique est composée de 4 agents et 1 apprentie. Deux agents sont chargés des espaces verts et 

deux autres de la voirie et bâtiments. 

Deux agents sont employés au désherbage (chimique et alternatif). 

 

NOM de l’agent Formations suivies 

VANDEPUTTE Cingried * - BEP Aménagements paysagers 

- Bac pro Travaux paysagers 

- BTS Aménagement paysager 

 

COSNARD Thierry * - CAP chaudronnier soudeur 

- 3 jours de formation en espaces 

verts 

JOULAIN Alain - CAP Menuisier 

VOLUETTE Patrice - Bac pro électricité 

CASY Odélie                      

(en apprentissage) 

- Bac pro Travaux paysagers 

*agent au contact des produits phytosanitaires ainsi qu’aux techniques alternatives au désherbage 

chimique. 

 

 

 

√ Améliorations recommandées 

 
 

 

 Un seul agent dispose réellement d’un cursus de formation en lien avec l’usage des produits 

phytosanitaires. Il serait intéressant que les agents qui utilisent les produits phytosanitaires suivent 

une formation adéquate (cf ci-dessous). 

 Pour maintenir les acquis en matière de désherbage il est souhaitable que les agents puissent suivre, 

tous les 3 ans, une formation pour réactualiser leurs connaissances réglementaires et assurer en 

toute sécurité des applications de produits phytosanitaires. Des formations sont disponibles auprès 

du CNFPT. 
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√ Observations – Préconisations générales 

 

L’échéance du 1er octobre 2014 est repoussée au 26 novembre 2015 (Loi d’avenir adoptée par l’Assemblée 

nationale le 11 septembre 2014) pour l’obtention du certificat individuel pour les applicateurs de produits 

phytopharmaceutiques des collectivités territoriales. 

 

Le certificat individuel concerne aussi bien les applicateurs professionnels de produits phytopharmaceutiques 

qu’ils soient prestataires de service ou non, les distributeurs que les entreprises de conseil à leur utilisation, et 

cela quel que soit le classement toxicologique des produits. Le certificat individuel remplace le certificat pour 

les distributeurs et applicateurs de produits antiparasitaires (DAPA), ainsi que le "Certiphyto 2009-2010" 

expérimenté depuis 2010. 

 

Contrairement au certificat DAPA, le certificat individuel distingue la nature et le niveau de responsabilité des 

activités concernées, et est exigible pour l’ensemble des personnels amenés à vendre et appliquer les produits, 

ou à apporter un conseil sur leur utilisation. 

 

Renseignements sur les modalités d’accès : DRAAF-SRFD des Pays de la Loire à Nantes : Tél : 02 40 12 37 00 ou 

sur le site internet de la DRAAF http://www.draf.pays-de-la-loire.agriculture.gouv.fr/Le-certificat-individuel-

pour-l (l’adresse est complète contrairement à ce que l’on pourrait croire). 

 

http://www.draf.pays-de-la-loire.agriculture.gouv.fr/Le-certificat-individuel-pour-l
http://www.draf.pays-de-la-loire.agriculture.gouv.fr/Le-certificat-individuel-pour-l
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Accompagner le Plan de désherbage 

par la communication 

 

 

L’évolution des pratiques d’entretien des espaces communaux modifie le paysage urbain. Ainsi, l’abandon du 

désherbage chimique systématique va provoquer le développement de plantes spontanées. Il est donc 

nécessaire de communiquer auprès des administrés afin de leur expliquer les raisons qui conduisent la 

commune à modifier ses pratiques d’entretien. D’autre part, la communication vers les habitants permettra de 

les sensibiliser aux risques des produits phytopharmaceutiques sur la santé et l’environnement et de les 

conduire à avoir des pratiques plus respectueuses. La communication est essentielle : elle est un gage de 

réussite du plan de désherbage. 

 

Différentes actions de communication sont réalisables comme par exemple : 

- la diffusion d’articles dans les bulletins municipaux, 

- la réalisation de plaquettes pour les particuliers, 

- le positionnement de panneaux sur le terrain dans les secteurs où les pratiques sont modifiées, 

- l’organisation de réunion d’information à destination du grand public. 

 

La FREDON peut proposer une assistance rédactionnelle pour des articles, vous appuyer pour la réalisation de 

plaquettes/panneau et même animer des réunions publiques. 

 

 

√ Points forts 

La commune dispose d’un bulletin communal qui est diffusé 3 fois par an : un annuel, un au printemps et un à 

l’automne. 

Ainsi la population peut être informée des évolutions de la réglementation et des pratiques de désherbage. 

 

√ Améliorations recommandées 

 

 
 

 

 

Nous conseillons de faire paraître 1 à 2 messages par an dans le bulletin municipal sur :  

 L’arrêté interdisant de traiter les bouches d’égout, les caniveaux et à moins d’un mètre des 

fossés 

 Les raisons pour lesquelles la commune a modifié ses pratiques d’entretien des espaces 

(évolution de la réglementation et protection de la ressource en eau) ; 

 Les techniques alternatives au désherbage chimique que la commune utilise en indiquant 

quelles méthodes pourraient être utilisées par les particuliers. 
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Annexes 

 

 

 

Relevé des surfaces désherbées 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

34 

 

 

 

CREDITS PHOTOS 

FREDON Pays de la Loire /FDGDON ; FEREDEC Bretagne 

Fédération Régionale de Défense contre les Organismes Nuisibles des Pays de la Loire 

9, avenue du Bois l’Abbé - CS30045 - 49071 BEAUCOUZE Cédex 

Tél : 02.41.48.75.70  Fax : 02.41.48.71.40 

Contact : Noémie JACQUEMIN 


